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le 14 novembre 2019 

Le Conseil de securite. 

Reaffirmant toutes ses resolutions anterieures et toutes les declarations de sa 
presidence concernant la situation a Abyei et le long de la frontiere entre le Soudan 
et le Soudan du Sud, et soulignant qu’il importe de s’y conformer et de les appliquer 
pleinement, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a l’unite 
et a l’integrite territoriale du Soudan et du Soudan du Sud, ainsi qu’aux buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies, et rappelant l’importance des 
principes de bon voisinage, de non-ingerence et de cooperation regionale, 

Declarant de nouveau que les frontieres territoriales des Etats ne sauraient etre 
modifiees par la force et que les differends territoriaux doivent etre regies 
exclusivement par des moyens pacifiques, affirmant qu’il donne la priorite a la mise 
en oeuvre integrate et immediate de tous les elements de 1’Accord de paix global 
encore en suspens et insistant sur le fait que le statut futur d’Abyei doit etre determine 
par voie de negociations entre les parties dans le respect de 1’Accord de paix global 
et non par des actions unilaterales de l’une ou l’autre des parties, 

Soulignant que la cooperation constante entre le Gouvernement de la 
Republique du Soudan et le Gouvernement de la Republique du Soudan du Sud est 
essentielle pour la paix, la securite et la stability ainsi que pour l’avenir des relations 
entre les deux Etats, encourageant les progres dans 1’amelioration des relations 
bilaterales et la tenue de reunions regulieres du Mecanisme conjoint pour les 
questions politiques et la securite et des autres mecanismes conjoints, et demandant 
aux deux gouvernements d’honorer les engagements anterieurs, 

Saluant le concours que continuent de preter aux parties l’Union africaine, 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement, la Republique federate 
democratique d’Ethiopie, l’Envoye special du Secretaire general pour la Corne de 
l’Afrique et la Force interimaire de securite des Nations Unies pour Abyei (FISNUA), 

Constatant que la FISNUA a contribue a stabiliser et a demilitariser la zone 
d’Abyei au cours des huit annees ecoulees depuis sa creation et a joue, avec le 
Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la frontiere, un role 
stabilisateur le long de la frontiere entre le Soudan du Sud et le Soudan, et prenant 
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note du fait qu’il y a lieu de reconfigurer la mission de fagon a instaurer les conditions 
propices a un processus politique viable servant egalement de strategic de sortie, 

Soulignant qu’au cours des huit dernieres annees, les Gouvernements soudanais 
et sud-soudanais n’ont guere avance dans le processus politique, en manquant 
notamment a leur obligation de mettre en place des institutions communes a Abyei, 

Craignant que le retard accumule dans le deployment integral des effectifs de 
police des Nations Unies autorises par le Conseil empeche la FISNUA de s’acquitter 
de son mandat en matiere de securite et cree un vide securitaire a Abyei, et preoccupee 
aussi par les efforts que deploient le Soudan et le Soudan du Sud pour empecher la 
mission d’executer pleinement son mandat, notamment en refusant de delivrer des 
visas aux membres du personnel de police, en s’opposant a la nomination d’un chef 
civil adjoint de la FISNUA et en refusant que la mission accede a l’aeroport d’Athony, 
acces qui lui permettrait de remedier a ses difficultes logistiques, de reduire les couts 
lies au transport et de renforcer la surete et la securite de son personnel, 

Saluant les efforts que deploie la FISNUA pour s’acquitter efficacement de son 
mandat, malgre les obstacles mentionnes a l’alinea precedent, en veillant notamment 
a faciliter les migrations pacifiques dans toute la zone d’Abyei, a prevenir les conflits 
et a mener des activites de mediation et de dissuasion, soulignant fermement que 
toutes les attaques perpetrees contre le personnel des Nations Unies sont 
inacceptables et reaffirmant que de telles attaques, qui sont susceptibles de constituer 
un crime de guerre, doivent donner lieu sans tarder a des enquetes approfondies et 
que leurs auteurs doivent etre amenes a en repondre, 

Rappelant que dans son rapport sur la situation a Abyei (S/2019/817), paru en 
octobre 2019, le Secretaire general souligne qu’il faut nommer un civil au poste de 
chef adjoint de la mission, 

Ay ant a l’esprit que la population de la zone d’Abyei continue de dependre de 
l’assistance humanitaire, que des inondations ont chasse quelque 40 000 personnes 
de chez elles en octobre 2019, qu’il demeure crucial de permettre aux organisations 
humanitaires d’acceder aux populations qui ont besoin d’aide, et que les organisations 
humanitaires continuent de fournir une assistance a 182 000 personnes dans la zone 
d’Abyei, 

Rappelant sa resolution 1325 (2000) et ses resolutions ulterieures sur les 
femmes et la paix et la securite et soulignant que les obstacles qui continuent 
d’entraver la pleine application de ces resolutions ne pourront etre elimines que 
moyennant un engagement resolu en faveur de l’autonomisation et de la participation 
des femmes, ainsi que du respect des droits des femmes, dans le cadre d’initiatives 
concertees et grace a des informations, a des mesures et a un appui coherents, 

Constatant que la situation actuelle a Abyei et le long de la frontiere entre le 
Soudan et le Soudan du Sud continue de menacer la paix et la securite internationales, 

1. Decide de proroger jusqu’au 15 mai 2020 le mandat de la FISNUA etabli 
au paragraphe 2 de la resolution 1990 (2011) et, agissant en vertu du chapitre VII de 
la Charte des Nations Unies, decide egalement de proroger jusqu’au 15 mai 2020 le 
mandat de la Force defini au paragraphe 3 de la resolution 1990 (2011) ; 

2. Decide de proroger jusqu’au 15 mai 2020 le mandat de la FISNUAmodifie 
par sa resolution 2024 (2011) et le paragraphe 1 de sa resolution 2075 (2012), qui 
prevoit que la Force fournisse un appui au Mecanisme conjoint de verification et de 
surveillance de la frontiere, et decide egalement que la presente prorogation sera la 
derniere a moins que les parties prennent les mesures enoncees au paragraphe 3 ; 
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3. Considere que les deux parties doivent continuer d’accomplir des progres 
mesurables sur la demarcation de la frontiere, precisement en prenant les mesures 
suivantes : 


1) Patrouilles de la FISNUA et du Mecanisme conjoint de verification 
et de surveillance de la frontiere : continuer de demander des autorisations 
permanentes et obtenir une complete liberte de circulation pour toutes les 
patrouilles aeriennes et terrestres ; 

2) Bases d’operations du Mecanisme conjoint de verification et de 
surveillance de la frontiere : appuyer l’installation et l’exploitation d’une 
quatrieme base a Abou Qoussa/Wunkur ; 

3) Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la securite : 
convoquer deux reunions du Mecanisme afin de fournir des orientations claires 
au Mecanisme conjoint de verification et de surveillance de la frontiere et veiller 
a ce que les conclusions des reunions soient largement diffusees ; 

4) Zone frontaliere demilitarisee et securisee : les deux parties se 
retirent immediatement de la zone frontiere demilitarisee et securisee, comme 
elles se sont engagees a le faire lors de la reunion du Mecanisme conjoint pour 
les questions politiques et la securite qui s’est tenue le 18 mars 2019, et notifient 
ce retrait a la FISNUA pour qu’elle puisse le verifier ; 

5) Couloirs de passage de la frontiere : ouvrir immediatement les 
derniers couloirs de passage de la frontiere convenus lors de la reunion tenue le 
18 mars 2019 par le Mecanisme conjoint pour les questions politiques et la 
securite, et verifier avec la FISNUA le bon fonctionnement des couloirs et la 
liberte de passage de la frontiere ; 

6) Demarcation de la frontiere : tenir deux reunions du Comite mixte 
de demarcation, elaborer un plan de travail et un budget detailles pour les 
pourparlers sur la demarcation de la frontiere, notamment les negociations sur 
les zones contestees, dans le cadre des accords signes ; 

7) Observateurs nationaux : maintenir le deployment d’observateurs 
nationaux aux fins de leur participation aux activites du Mecanisme conjoint de 
verification et de surveillance de la frontiere ; 

4. Maintient l’effectif maximum autorise a 3 550 militaires et decide 
d’autoriser le report du retrait des 295 militaires excedentaires jusqu’au 15 mai 2020 ; 

5. Maintient l’effectif maximum autorise a 640 policiers, dont 148 policiers 
hors unites constitutes et trois unites de police constitutes, demande a 1’Organisation 
des Nations Unies de prendre les mesures ntcessaires pour dtployer par phases du 
personnel de police suppltmentaire afin que cet effectif autorist de 640 soit atteint, 
et entend rtduire progressivement l’effectif maximum autorist du personnel de police 
a mesure que le Service de police d’Abyei sera constitut et qu’il sera en mesure 
d’assurer efficacement le maintien de l’ordre dans toute la zone d’Abyei ; 

6. Demande au Secrttaire gtntral de nommer un chef civil adjoint de la 
FISNUA et de recruter du personnel civil suppltmentaire, dans la limite des 
ressources disponibles, afin de faciliter davantage la liaison entre les parties et le 
dialogue avec elles conformtment a 1’Accord concernant les arrangements 
provisoires pour 1’administration et la stcuritt de la zone d’Abyei conclu en juin 
2011, y compris l’accord sur la crtation du Service de police d’Abyei ; 

7. Exige que les Gouvernements soudanais et sud-soudanais appuient sans 
rtserve la FISNUA, notamment en dtlivrant rapidement des visas sans considtration 
de nationalitt, de sorte que la Force puisse dtployer ses effectifs, et se dit gravement 
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preoccupe par le fait que le Gouvernement soudanais n’ait pas delivre rapidement les 
visas necessaires au deployment de personnel indispensable a 1’execution du mandat 
de la FISNUA, notamment le personnel de police ; 

8. Demande instamment aux Gouvernements soudanais et sud-soudanais de 
faciliter l’installation de bases de la FISNUA dans la zone de la mission, y compris a 
l’aeroport d’Athony, et de fournir les autorisations de vol necessaires, note que 
l’utilisation de l’aeroport d’Athony permettra a la mission de reduire les couts lies au 
transport et les difficultes logistiques, de faciliter les evacuations sanitaires et les 
voyages officiels, de repondre aux besoins de la Force en matiere de fret aerien, 
d’accroitre l’acces humanitaire et de renforcer la surete et la securite de son personnel 
et demande egalement a toutes les parties de respecter pleinement leurs obligations 
au titre de 1’Accord sur le statut des forces ; 

9. Deplore que les parties aient fait obstruction a la pleine execution du 
mandat de la FISNUA et pris peu de mesures pour appliquer l’Accord concernant les 
arrangements provisoires pour 1’administration et la securite de la zone d’Abyei et 
parvenir a un reglement politique sur le statut d’Abyei, et demande au Secretaire 
general de tenir des consultations avec les parties et l’Union africaine sur les 
questions suivantes : 

1. Mesures que prennent le Soudan et le Soudan du Sud pour permettre 
a la FISNUA d’executer pleinement son mandat ; 

2. Participation de l’Union africaine et du Groupe de mise en oeuvre de 
haut niveau de l’Union africaine a la mediation politique concernant le differend 
relatif a Abyei et les frontieres entre le Soudan et le Soudan du Sud, et 
formulation de recommandations sur le cadre, le dispositif ou le mandat le plus 
approprie pour permettre a la region d’aider les parties, de sorte que de 
nouveaux progres soient enregistres dans ces domaines ; 

3. Renforcement du role que joue l’Envoye special du Secretaire 
general pour la Corne de l’Afrique pour appuyer l’Union africaine et aider les 
parties a mettre en place des arrangements provisoires pour 1’administration et 
la securite de la zone d’Abyei et a parvenir a un reglement politique sur le statut 
d’Abyei ; 

10. Demande instamment que Fon continue de progresser sur la voie de la 
creation d’institutions provisoires dans la zone d’Abyei, conformement a l’Accord 
concernant les arrangements provisoires pour Fadministration et la securite de la zone 
d’Abyei, conclu en juin 2011, prend note du fait que la FISNUA demeure la seule 
entite chargee d’assurer le respect de la loi et le maintien de l’ordre, exige que les 
Gouvernements soudanais et sud-soudanais menent des activites de planification 
conjointe en vue de la creation du Service de police d’Abyei et demande que les deux 
parties, y compris en particulier le Soudan du Sud, participent a 1’elaboration d’une 
feuille de route a cette fin d’ici a mai 2020, avec l’appui de la FISNUA ; 

11. Encourage l’Union africaine, le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau 
et l’Envoye special du Secretaire general a poursuivre les efforts de coordination 
visant a faciliter la pleine application des accords de 2011, et encourage la FISNUA 
a cooperer avec eux s’agissant du processus de reconciliation, des activites de 
sensibilisation et du processus de paix politique ; 

12. Se felicite de Fintensification des efforts deployes pour determiner 
definitivement le trace de la ligne mediane de la zone frontaliere demilitarisee et 
securisee sur le terrain, et rappelle que la ligne mediane ne prejuge en rien du statut 
juridique actuel et futur de la frontiere, de 1’issue des negociations en cours sur les 
zones contestees et revendiquees ni de la demarcation des frontieres ; 
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13. Souligne que le mandat de protection des civils dont est investie la 
FISNUA en vertu du paragraphe 3 de la resolution 1990 (2011) autorise notamment 
la Force a prendre les mesures necessaires pour proteger les civils contre toute menace 
imminente de violences physiques, quelle qu’en soit la source, souligne a cet egard 
que les soldats du maintien de la paix sont autorises a recourir a tous les moyens 
necessaires, y compris l’emploi de la force s’il s’impose, pour proteger les civils qui 
se trouvent sous la menace de violences physiques, conformement au mandat de leur 
mission, a la Charte des Nations Unies et au droit international applicahle, et appelle 
l’attention sur le fait qu’il importe que les hauts responsables des missions continuent 
de s’investir toujours plus dans la protection des civils, l’objectif etant de faire en 
sorte que toutes les composantes des missions et tous les niveaux de la chaine de 
commandement soient hien informes du mandat de protection des civils et des 
responsabilites qui en decoulent, soient formes a cette mission et s’en acquittent, et 
salue les efforts faits par la FISNUA a cet egard ; 

14. Condamne la presence intermittente de personnel des services de securite 
sud-soudanais et le deployment des unites de la police du petrole de Diffra dans la 
zone d’Abyei, en violation de l’Accord du 20 juin 2011, et toute entree de milices 
armees sur le territoire, exige de nouveau que le Gouvernement sud-soudanais retire 
ses forces de securite de la zone d’Abyei et que le Gouvernement soudanais en retire 
la police du petrole de Diffra, immediatement et sans condition prealable, et rappelle 
de nouveau que, conformement a ses resolutions pertinentes, en particulier les 
resolutions 1990 (2011) et 2046 (2012), la zone d’Abyei doit etre demilitarisee, toutes 
les forces autres que celles de la FISNUA et du Service de police d’Abyei devant s’en 
retirer, ainsi que les elements armes des populations locales ; 

15. Demande instamment aux deux gouvernements de prendre toutes les 
mesures necessaires pour proceder a la demilitarisation effective d’Abyei, notamment 
en mettant en place des programmes de desarmement, selon que de besoin ; 

16. Reaffirme que, selon l’autorisation accordee dans la resolution 
1990 (2011), la FISNUA, agissant dans les limites de son mandat et de ses capacites, 
peut proceder a la confiscation et a la destruction d’armes dans la zone d’Abyei, en 
coordination avec les signataires de 1’Accord de juin 2011 concernant les 
arrangements provisoires pour 1’administration et la securite de la zone d’Abyei, le 
Comite mixte de controle d’Abyei et les populations misseriya et ngok dinka et 
conformement a la decision du Comite mixte de controle de faire d’Abyei une « zone 
exempte d’armes », et demande aux Gouvernements soudanais et sud-soudanais, au 
Comite mixte de controle et aux populations misseriya et ngok dinka ainsi qu’a tous 
les autres groupes de collaborer pleinement avec la FISNUA a cet egard ; 

17. Se felicite des initiatives prises par la FISNUA pour soutenir le dialogue 
des communautes et les efforts fournis par les populations misseriya et ngok dinka et 
toutes les autres communautes, notamment Faction des comites locaux pour la paix, 
pour renforcer les relations intercommunautaires et promouvoir la stabilite et la 
reconciliation dans la region d’Abyei, et invite la FISNUA a travailler en coordination 
avec 1’administration mise en place a Abyei par Djouba et avec 1’administration 
misseriya a Mouglad, en s’appuyant sur les capacites civiles voulues, pour maintenir 
la stabilite, promouvoir la reconciliation intercommunautaire et faciliter le retour des 
personnes deplacees dans leurs villages ainsi que la prestation des services ; 

18. Demande instamment aux deux gouvernements de prendre immediatement 
des mesures pour renforcer la confiance entre les differentes communautes de la zone 
d’Abyei, en s’assurant que les femmes participent pleinement, effectivement et 
veritablement, quelle que soit leur region d’origine, a tous les stades, notamment a la 
faveur de processus de reconciliation a 1’echelon local, en appuyant les efforts 
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deployes par les organisations non gouvernementales et en aidant pleinement la 
FISNUA a promouvoir le dialogue ; 

19. S’inquiete du fait que les femmes restent absentes de la direction des 
comites locaux de paix, demande a toutes les parties de favoriser la participation 
pleine, effective et veritable des femmes, notamment a tous les niveaux du dialogue 
intercommunautaire, pour garantir un processus credible et legitime, et apprecie et 
encourage les efforts que fait la FISNUA pour inclure les femmes dans les pourparlers 
de paix ; 

20. Salue les efforts que la FISNUA continue de faire pour renforcer, dans la 
limite de ses capacites et ressources et en coordination etroite avec les populations 
misseriya et ngok dinka, les capacites des comites de protection de la population 
locale, afin de contribuer a la gestion des activites de maintien de l’ordre dans la zone 
d’Abyei, tout en assurant le traitement humain et digne des suspects et autres detenus, 
et pour poursuivre sa collaboration avec les deux gouvernements sur cette question ; 

21. Engage toutes les parties a donner pleinement suite aux constatations et 
recommandations issues de l’enquete de la Commission d’enquete conjointe de la 
zone d’Abyei sur le meurtre d’un soldat de la paix de la FISNUA et du Chef supreme 
des Ngok Dinka, suite a la publication des conclusions de la Commission de l’Union 
africaine, accueille avec satisfaction la declaration a la presse du 24 mars 2015 par 
laquelle le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a demande a la 
Commission de l’Union africaine d’avoir des echanges avec les parties au sujet de 
ces constatations et recommandations, et attend avec interet la publication, comme 
convenu par les chefs traditionnels, du rapport de la Commission de l’Union africaine 
sur le meurtre du chef des Ngok Dinka, lequel doit servir de base a la reconciliation 
des communautes, compte tenu de la necessite de promouvoir la stability et la 
reconciliation dans la zone d’Abyei ; 

22. Demande a tous les Etats Membres, en particulier au Soudan et au Soudan 
du Sud, de garantir la libre circulation, sans entrave ni retard, a destination et en 
provenance d’Abyei et dans toute la zone frontaliere demilitarisee et securisee, de 
tout le personnel de la FISNUA ainsi que de l’ensemble du materiel, des vivres, des 
fournitures et des biens, notamment des vehicules, aeronefs et pieces de rechange, 
destines a l’usage officiel et exclusif de la FISNUA ; 

23. Exige de toutes les parties concernees qu’elles permettent a tous les agents 
humanitaires d’acceder en toute securite et en toute liberte aux populations civiles qui 
ont besoin d’aide et qu’elles leur accordent toutes les facilites necessaires a leurs 
activites, conformement au droit international, y compris au droit international 
humanitaire applicable, et aux principes directeurs de l’Organisation des Nations 
Unies relatifs a l’aide humanitaire d’urgence ; 

24. Se felicite de l’initiative relative au lancement d’un programme conjoint 
des Nations Unies pour Abyei, amorcee par les equipes de pays pour le Soudan et le 
Soudan du Sud, compte tenu en particulier des recentes inondations et des 
deplacements forces de populations qui en ont resulte ; 

25. Encourage les Gouvernements soudanais et sud-soudanais a continuer de 
faciliter le deployment du personnel du Service de la lutte antimines de l’ONU afin 
qu’il puisse se deplacer librement et que les mines qui se trouvent dans la zone 
d’Abyei et la zone frontaliere demilitarisee et securisee puissent etre detectees et 
neutralises ; 

26. Demande instamment que toutes les parties cessent toutes formes de 
violence, de violations des droits de la personne et d’atteintes a ces droits, de 
violations du droit international humanitaire et de violations commises contre des 
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civils, notamment des femmes et des enfants, au mepris du droit international 
applicable, et qu’elles traduisent les auteurs de telles atteintes et violations en justice ; 

27. Prie le Secretaire general de pourvoir a la surveillance effective des 
violations des droits de la personne et des atteintes a ces droits, notamment de toute 
forme de violence sexuelle et fondee sur le genre et de toute autre violation ou atteinte 
commise contre des femmes et des enfants, et demande de nouveau aux 
Gouvernements soudanais et sud-soudanais d’apporter au Secretaire general leur 
plein concours a cette fin, notamment en delivrant des visas au personnel des Nations 
Unies concerne ; 

28. Prie egalement le Secretaire general de s’employer a accroitre le nombre 
de femmes au sein de la FISNUA, conformement a la resolution 2242 (2015), de 
veiller a ce que ces dernieres participent de maniere pleine, effective et veritable a 
tous les aspects des operations, et de mettre en place un plan d’integration des 
questions de genre en application de la resolution 1325 (2000), et demande a la 
FISNUA de faire en sorte de toujours disposer des competences adequates en ce qui 
concerne la protection des femmes et des enfants ; 

29. Se felicite des initiatives prises par le Secretaire general en vue d’instituer 
une culture de la performance dans les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, rappelle que dans ses resolutions 2378 (2017) et 2436 (2018), il a prie le 
Secretaire general de veiller a ce que les donnees relatives a Fefficacite des operations 
de maintien de la paix soient utilisees pour ameliorer le fonctionnement des missions, 
notamment les decisions portant sur le deployment, la remediation, le rapatriement 
et les mesures incitatives, se declare de nouveau favorable a l’elaboration d’un 
dispositif de gestion de la performance complet et integre qui definisse des normes 
de performance claires pour 1’evaluation de l’ensemble du personnel civil et en tenue 
des Nations Unies qui travaille dans les operations de maintien de la paix ou les 
appuie, qui permette la bonne et pleine execution des mandats, qui prevoie des 
methodes completes et objectives fondees sur des criteres precis et bien definis pour 
sanctionner les resultats insuffisants et recompenser ou reconnaitre les resultats 
exceptionnels, et demande a l’Organisation de l’appliquer a la Force comme indique 
dans la resolution 2436 (2018) ; 

30. Prie le Secretaire general de prendre toutes les mesures qui s’imposent 
pour faire en sorte que la FISNUA respecte pleinement la politique de tolerance zero 
de reorganisation des Nations Unies a l’egard de l’exploitation et des atteintes 
sexuelles et de le tenir pleinement informe des progres realises par la Force a cet 
egard, et prie instamment les pays fournisseurs de contingents ou de personnel de 
police de prendre des mesures de prevention appropriees, notamment la verification 
des antecedents de tous les membres du personnel, l’organisation d’une formation de 
sensibilisation avant le deployment et en cours de mission et l’ouverture sans retard 
d’enquetes en cas d’allegations, selon qu’il convient, et de prendre les mesures qui 
s’imposent pour amener les auteurs d’actes reprehensibles a en repondre et rapatrier 
leurs unites lorsqu’il existe des preuves credibles qu’elles ont commis des actes 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles de maniere generalisee ou systematique ; 

31. Prend note de Faction que mene le Secretaire general pour assurer une 
cooperation etroite entre les missions des Nations Unies presentes dans la region, 
notamment la FISNUA, la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) 
et FOperation hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), ainsi 
qu’avec l’Envoye special du Secretaire general pour la Corne de l’Afrique ; 
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Rapports 

32. Prie le Secretaire general de 1’informer des progres accomplis dans 
l’execution du mandat de la FISNUA dans une note qu’il lui remettra au plus tard le 
31 janvier 2020, et de l’informer egalement des progres accomplis en ce qui concerne 
l’augmentation des effectifs de police, la nomination du chef civil adjoint de la 
mission, la planification en vue de la reduction des effectifs des contingents, 
l’utilisation de l’aeroport d’Athony, ainsi que la delivrance des visas indispensables 
a 1’execution du mandat ; 

33. Prie egalement le Secretaire general de continuer a l’informer des progres 
accomplis dans l’execution du mandat de la FISNUA, dans un rapport ecrit qu’il lui 
remettra au plus tard le 15 avril 2020 et qui comportera notamment : 

• des informations sur la participation de l’Union africaine et du Groupe de mise 
en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine a la mediation politique 
concernant le differend relatif a Abyei et les frontieres entre le Soudan et le 
Soudan du Sud, et des recommandations sur le cadre, le dispositif ou le mandat 
le plus approprie pour permettre a la region d’aider les parties, de sorte que de 
nouveaux progres soient enregistres dans ces domaines ; 

• des informations sur les efforts deployes par l’Envoye special pour la Corne de 
l’Afrique pour appuyer l’Union africaine et aider les parties a mettre en place 
des arrangements provisoires pour 1’administration et la securite de la zone 
d’Abyei et a parvenir a un reglement politique sur le statut d’Abyei; 

• des informations sur les progres accomplis dans l’application des mesures prises 
en application du paragraphe 3 ; 

• des informations sur les progres accomplis en ce qui concerne la reduction des 
effectifs des contingents, l’augmentation des effectifs de police, la nomination 
d’un chef civil adjoint de la mission, l’utilisation de l’aeroport d’Athony et la 
delivrance des visas indispensables a l’execution du mandat ; 

• des informations sur l’ouverture de l’aeroport d’Athony conformement au 
paragraphe 8 ; 

• des informations sur les resultats de la surveillance du respect des droits de la 
personne, comme demande au paragraphe 27, notamment des informations, des 
analyses et des donnees sur les violations des droits de la personne et atteintes 
a ces droits ; 

• des informations sur les mesures prises conformement aux paragraphes 27 et 28 ; 

• un resume des mesures prises pour ameliorer la performance de la mission et 
remedier aux problemes en la matiere, notamment les defaillances de la 
direction, les restrictions nationales ayant des repercussions negatives sur 
l’execution effective du mandat et les environnements operationnels difficiles ; 

34. Decide de rester activement saisi de la question. 
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